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Document N°1 

1963 Lettre du CICR



CÔMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE 
Agence Centrale de Recherches 

Rappeler dans la réponse 

.DF.812.328/gb. GENÈVE, 27.8.1963 
7, Avenue de la Paix 

  

Chèques postaux |. 6627 

Téléphone 33 90 60 

Télég. "INTERCROIXRQUGE"" Fo 

Madame Colette SANTERRE 

  

ÉRIZSSSSSS=S 

| 
| St-NAUPHARY (Tarn & Garonne) 

| 
| 

| 
  

Madame, 

Nous référant à la lettre que vous avez 
adressée au Colonel Gonard, le 28 juillet 1963, 
nous avons l'honneur de vous informer que le rap- 

port d'enquêtes de nos délégués en Algérie concer- 

nant votre époux, Monsieur Georges SANTERRE, a été 
transmis, conformément à un accord entre le Gou- 

vernement français et le C.I.C.R., au 

Secrétariat d'Etat aux Affaires Algériennes 
80, rue de Lille 
PARIS 7ème 

seul habilité à communiquer le résultat de nos 

recherches. Nous vous conseillons donc de vous 

adresser directement à cette Administration. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'assu- 

rance de notre considération distinguée. 

Gomtté internetionai de la Croix Rouge 
AGENCE CENTRALE DE RECHERCHES 
—— GENÊVE mmK \e” Ù à C > A 

N ET OM 
D À VE    



Document N° 2 

1962 

Ecrits de Mr Jeanneney 

Ambassadeur en Algerie



À près plus de sept ans de guerre, et à La suite des accords d'Évian du 18 mars 
1962, La France reconnaît Le 3 juillet l'indépendance de l'Algérie, constituée 

squ'alors de départements français, La période qui s'ouvre pour les relations 

1tre Les deux rives de la Méditerranée est une des plus difficiles qui soient. 

ansfert de souveraineté, construction d'un nouvel État, retour des prisonniers 

litiques dont Ahmed Ben Bella, entrée sur Le territoire des troupes de l'ALN 
» Tunisie et du Maroc, sort de la minorité européenne à laquelle Les exactions 
4 FLN et de L'OAS laissent le choix entre la valise et le cercueil, règlements de 
pmptes entre Algériens dont sont victimes ceux, nombreux qui ont pris parti 
our la France : les problèmes sont immenses et souvent insolubles. 

our la représenter dans Le nouvel État indépendant, le général de Gaulle a 
it Le choix d'une personnalité depuis longtemps favorable à l' indépendance : 

ancien ministre Jean-Marcel Jeanneney,. 

vec ses collaborateurs, il est La France en Algérie pendant ces six mois décisifs. 

ouvrage relate cette période, à travers les documents diplomatiques, réunis, 

itroduits et annotés par Anne Liskenne, Il est enrichi aussi d'une préface 
crite par Jean-Noël Jeanneney qui, jeune normalien, a la chance de voir naître 

Algérie indépendante. 

)n est par là même confronté à un tournant capital de la France contemporaine 
ésormais réduite presque à l'hexagone mais qui retrouve La paix, et à l'émer- 

encé d'un État indépendant, dont l'évolution ne peut laisser Les Français indif- 
$rents, tant sont étroites Les relations géographiques, historiques et humaines 

ntre la France et l'Algérie. C'est dire qu'à travers ces documents, on entrevoit 

: bouillonnement d'une explosion vitale, dont on imagine combien il a été 

lifficile aux hommes de la maîtriser. 

INNE LISKENNE, archiviste-paléographe et historienne, est conservateur en chef 

lu Patrimoine à la direction des Archives du ministère des Affaires étrangères et du 

Développement international. 
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L'Algérie 
indépendante 

L'ambassade de Jean-Marcel Jeanneney 

(juillet 1962-janvier 1963) 
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L'Algérie indépendante. L'ambassade de Jean-Marcel Jeanneney 

L'ascendant incontestable que Ben Bella a sur la population algé- 

sienne ne résulte pas de dons oratoires: le discours qu'il a fait en 

français à la mairie d’Arzew valait mieux par son sérieux et son 

absence de démagogie que par sa forme, assez lourde et peu propre 

à déchaîner l'enthousiasme. Je me suis laissé dire que, prononcé en 

arabe, ce discours n'eñt pas été d’une forme meilleure. Cette absence 

d’éloquence n'est peut-être pas à regretter. Elle conduit à penser que 

les foules algériennes sont sensibles à autre chose: certainement à 

l'ancienneté du rôle de Ben Bella dans la lutte pour l'indépendance, 

mais aussi à un certain charme qui se dégage incontestablement de 

sa personne. 
(Collection des télégrammes) 

Document 10 

Intervention de l'ambassadeur 

auprès de l'Exécutif provisoire 

contre les violences subies par les Européens 

et les harkis (19/09/ 1962) 

La veille de L'élection de l’Assemblée nationale et du passage des pouvoirs 

de l'Exécutif provisoire au gouvernement élu, Jean-Marcel Jeanneney 

adresse au président Farès une lettre essentielle" qui réunit tous les 

motifs de plainte des autorités françaises au sujet des exactions com- 

mises en Algérie à la fois contre les personnes, Français, Européens et 

harkis et les biens privés. Elle met en lumière la faiblesse des structures 

administratives, policières où judiciaires de l'Algérie nouvelle et celle de 

l'autorité des préfets. Elle se nourrit des rapports des consuls sans pour 

autant pouvoir présenter toujours de chiffres précis. La mise en place 

progressive du réseatt consulaire et le départ des forces de gendarmerie 

peuvent expliquer la difficulté d'établir des statistiques. Mais la situation 

réelle des personnes est connue €t elle est choquante. En France, Louis 

Joxe est vivement attaqué par la presse et certains députés de l'Assemblée 

pationale sur cette question: que fait la France pour protéger ses ressor- 

137. La minute conservée dans les archives de ambassade au CADN (cote 21PO) 

compte 21 pages. 
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Première époque: 5 juiller-19 septembre 1962 

tiss 1385 p> 4 >. 5 à : 
ants!%? L'ambassadeur s'emploie À faire la liste précise des atteintes 

aux individus et aux biens pour ré our réclamer des sanctions 5 et f 

de prévention. or 

Rocher-Noit, le 19 septembre 1962 

: [à] Monsieur Abderrahmane Farès, 

président de l'Exécutif provisoire de l'État algérien 
Rocher-Noir 

Monsieur le Président, 

À la veille de la réunion de l’Assemblée nationale qui doit désigner Le 
pouvernenient provisoire algérien, je crois nécessaire d’appeler votre 
attention sur une série de faits qui se sont produits depuis le 1° juillet 
et constituent des violations graves des accords d’Évian. ! 

Je suis pleinement conscient des difficultés qu’a traversées l'Algérie 
au couts des deux derniers mois, et je n'ignore pas non plus les cars 
4e vous-même ct vos collègues de l’Exécutif provisoire n'avez cessé de 

déployer pour en limiter les conséquences. 

LL est toutefois de mon devoir, au terme de cette période transi- 
toire qui s'achève, de relever les violations répétées dont les accords du 
19 mars ont été l’objet, du fait de l'Algérie. Je voudrais que vous y voyiez 
la preuve de limportance que mon Gouvernement attache à ces a 
et de sa préoccupation de les voir appliqués par les deux parties ‘ 

Je relèverai successivement: | 

le: i sexactions contre les pérsonnes appartenant à la colonie française ; ; 

es exactions contre les biens; Î 

les entraves à la circulation des personnes et des biens; ; 

I es taxations abusives. 

138. Le député indépendant de Seine-et-Oise Lefèvre d'Ormesson compare à ce propos 
les accords d'Évian à des «chiffons de papi ité  . _ papier» (cité par E. Kocher-Marboeuf, Le 
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L'Algérie indépendante. L'ambassade de Jean-Marcel Jeanneney 

Je terminerai en évoquant le cas particulièrement douloureux des 

représailles exercées conte les Algériens ayant servi dans l’armée fran- 

çaise ou ayant exercé des fonctions dans l'administration française. 

1. Exactions contre les personnes 

appartenant à la colonie française 

Entre le 1“ juillet et le 10 septembre 1962, et compte tenu unique- 

ment des cas signalés à cette ambassade, 1 337 Français ont été enlevés 

en Algérie. 

Il est à craindre, malheureusement, que beaucoup d’entre eux n'aient 

été assassinés, 42 victimes seulement ont pu être identifiées; mais le 

meurtre d’un beaucoup plus grand nombre ne fait aucun doute. Ces 

assassinats ne peuvent être justifiés par aucune considération d'ordre 

politique; ceux qui en sont responsables doivent être traités comme 

des criminels. Leurs actes constituent, sous la forme la plus grave, une 

violation capitale des accords d’Évian. 

255 des personnes enlevées ont été libérées. Leur mort ne cause 

plus d'inquiétude, mais Jeur arrestation arbitraire, leur détention irré- 

gulière et pour beaucoup d'elles, les mauvais traitements qu'elles ont 

subis, sont des faits d’une réelle gravité qui appellent réparation et 

doivent entraîner le châtiment des coupables. 

Il reste à ce jour 1 030 disparus dont on est sans nouvelles. Je 

veux croire que certains sont encore en vie. On m'a signalé que des 

Européens seraient détenus dans des camps, notamment dans la 

région d'Orléansville et dans la Mitidja. Tout doit être mis en œuvre 

pour retrouver la trace de toutes les personnes disparues, pour localiser 

Les lieux où certaines seraient encore détenues et libérer les malheureux 

qui s'y trouvent. 

La remise récente au consul général d’Alger d’un certain nombre 

de Français illégalement détenus témoigne de la volonté des diri- 

geants algériens de mettre fin à une situation gravement préoccu- 

pante. Je compte que Ja recherche systématique des Français disparus 
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Première époque: 5 juillet-19 septembre 1962 

va s'intensifier et que tous ceux qui sont encore détenus seront remi 
dans le plus bref délai aux autorités consulaires françaises. 

Les membres de la colonie française ont été victimes, d’autre part, de 
brutalités et de mauvais traitements contre lesquels je dois également 
Pres Je tiens à mentionner plus particulièrement les viols parfois 

sb d’assassinats qui paraissent se multiplier ces derniers jours. Dans 
plusieurs cas des témoignages sûrs ont permis d'établir qu'ils érsient le 

fait de née en uniforme. Ces derniers n’ont, à ma connaissance 

jamais été sanctionnés ni même sérieusement recherchés. | 

On assiste enfin, plus particulièrement à Alger, à des «arrestations» 

de ressortissants français effectuées par des civils sans mandat, parfois 
RoonnRene d’un agent de la force publique. Bien que les sus 

arrêtées soient généralement conduites au commissariat central, où 

elles sont d’ailleurs détenues dans des conditions irrégulières, ces _ 
tendues «arrestations» ne peuvent être considérées que comme des 

actes contraires à la loi. 

| Responsable des intérêts matériels et moraux de la colonie française 

je demande avec insistance que les arrestations que lautorité al " 
enne croira devoir ordonner, soient effectuées conformément : 

règles de procédure en vigueur, et que les autorités consulaires fran- 

çaises en soient immédiatement informées, selon l’usage observé di 

les relations internationales. ° 

2. Exactions contre les biens 

Il est i i est impossible de relever toutes les exactions contre les biens appat- 
tenant à F i i a Eè des membres de la colonie française, tant elles sont multiples 

ct variées. 

Il faut, du moins, rappeler les plus graves: 

— pillages, 

— vols, 

— réquisitions abusives. 
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L'Algérie indépendante. L'ambassade de Jean-Marcel Jcanneney 

Les pillages ont été commis surtout dans les campagnes “ les petites 

villes de l'intérieur. À Oran également, de nombreux RAT ont 

été pillés et saccagés dans les premiers jours de juillet. On . pu 

aussi parmi les actes de pillage, les innombrables occupations de sa 

à usage professionnel ou d'habitation, mais cs méfais, se ë 

lement sous Le couvert de prétendues «réquisitions », Seront € assés SOUS 

cette rubrique, 
. . 

Le pillage des récoltes a revêtu une ampleur particulière, 

été commis par les troupes de l'ALN elles-mêmes, ou par, sue 

agissant sous sa protection. Le sud et Fe Con Ene .e régio 

de Sidi-Bcl-Abbès er surtout l'Algérois, ont été particulièrement 

touchés. 

À Témès, les vendanges ont été entièrement pillées. À Orléansville, 

le pillage a été à ce point général que peu d'emplois appartenant è 

des Français ont été épargnées. Dans le Sahel d'Alger, les malo . 

été faites, dans la majorité des cas, par des tiers, souvent dirigés ques es 

éléments de l'UGTA. Au mois d'août seulement, et dans cette mÊme 

région, 50 000 quintaux de raisins cueillis sur des terres PR 

à des Français ont été confisqués et vendus sur le marché de È : 

L'appropriation des técoltes par des individus sans titre à dieu 

des conséquences graves pour l'économie algérienne. Les a eq 

en gros ne peuvent les acheter sans tomber sous le coup de la loi a 

tant que receleurs et les récoltes risquent d'être jercipes: Le ce se po: 

dès maintenant pour la vendange; il en sera de même prochainement 

our les agrumes. 

‘ Les cas ont pris parfois Le caractère particulièrement odieux : 

profanations. Les églises de Nédroma, de Loverde (rondimenient e 

Médéa), de Reibell (arrondissement de Paul Cazelles) ont été dévastées 

et les objets de culte dispersés. 

Les cimetières de Mansourah, du Kouif, de Nédroma, de 

Ben Chicao, ont été saccagés dans des conditions particulièrement 

révolrantes. 
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Première époque: 5 juiller-19 septembre 1962 

Dans de nombreuses villes enfin, les monuments aux morts ont été 

détruits ou ont été l’objet de tentatives de destruction. Des statues ont 

été brisées ou renversées. 

Des vols accompagnent généralement les exactions de toute nature: 

réquisitions, abus à l'occasion de contrôles routiers, etc. Il st donc 
impossible de les chiffrer, même approximativement; ils se comptent 
en tout cas par milliers et les objets volés n'ont pu, dans la quasi- 

totalité des cas, être récupérés. 

L'exemple Le plus frappant est celui des vols de voitures. Aucune sta- 
tistique précise n’a pu être établie à ce jour mais les plaintes déposées 
auprès de nos consulats se montent à plusieurs centaines. À Alger seu- 
lement et pour la période allant du 5 juillet au 30 août, 389 véhicules 
automobiles ont été volés. Il y a peu de temps, à Oran, des ATO*# 
ont dérobé en plein jour cinq voitures en stationnement dans une rue 

de la ville. 

Les réquisitions abusives constituent un chapitre particulièrement 

lourd de ces exactions contre les biens. Elles ont porté un peu par- 
tout, et dès les premiers jours de l'Indépendance, sur les propriétés de 
colons français. Les terres, portant souvent les moissons, Les bâtiments 
d'exploitation et d'habitation, le matériel agricole ont été réquisi- 
tionnés par l’ALN, soit pour son compte personnel, soit au profit de 
tiers. L'absence des propriétaires a servi de prétexte pour justifier ces 
occupations abusives mais dans bien des cas les colons présents sur 
leur ferme en ont été en réalité chassés par FALN, de même les man- 
dataires que beaucoup d’entre eux avaient désignés avant de partir, 
ont été évincés au profit d’occupants sans titre. 

Dans les villes, er plus particulièrement dans les petits centres, les 
locaux à usage professionnel, ateliers, fonds de commerce, etc. ont 
été «réquisitionnés» dans les mêmes conditions arbitraires. Le plus 
souvent il y a eu occupation de fait, accompagnée d’effraction; dans 

139, Auxiliaires temporaires occasionnels (statut créé au printemps 1962 de volontaires 
algériens intégrés aux forces de police). 
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L'Algérie indépendante. L'ambassade de Jcan-Marcel Jeanneney 

Document 18 
Évolution de la situation en Algérie : 

désorganisation administrative, indiscipline 

de l'armée nationale populaire, chômage et misère 

L'anarchie: ce terme revient souvent sous la plume de Jean-Marcel 

Jeanneney pour décrire La situation intérieure du pays. Elle touche 

toutes Les strates de la société et toutes les régions faute d’une adminis- 

tration structurée et d’une économie stable, Contemporains du voyage 

de M. Khemisti à Paris, plusieurs rapports font état de la réalité algé- 

rienne la plus alarmante. Le présent compte rendu évoque l’'indisci- 

pline des rares corps constitués et la grande pauvreté répandue sur le 

territoire, en particulier dans le Constantinois. Hervé Bourges qui par- 

ticipa à la vie politique de l'Algérie quelques années comme conseiller 

technique auprès d'A. Ben Bella, s'en fait l'écho dans ses mémoires: 

après sept années de guerre «près d’un million de morts laissent un 

cortège de veuves, de quatre cent mille orphelins; des frontières maro- 

çainc et tunisienne cinq cent mille réfugiés regagnent le territoire 

national pour y réapprendre à vivre; deux millions de paysans sortent 

des camps de regroupements pour aller constater que leurs villages ont 

été rasés [.….]. Dans les agglomérations urbaines se multiplie le nombre 

des petits cireurs, enfants faméliques livrés à la rue, »!® Mais il évoque 

aussi avec chaleur les mesures d'urgence adoptées comme les chantiers 

de construction ouverts à la fin de l’année 1962 dans les bidonvilles 

d'Alger et d'Oran ou le peuple mobilisé pour Le reboisement. Son 

récit forme un contraste certain avec les sombres comptes rendus de 

l'ambassade, 

Évolution récente de la situation en Algérie 

Alger, le 29 novembre 1962 

N. ° 945/AP. 

Après la crise de l'été dernier, la situation intérieure en Algérie 

avait paru se stabiliser dans les jours qui suivirent la formation du 

180. Hervé Bourges, L'Algérie à l'épreuve du pouvoir (1962-1967), Paris, éd. Bernard 

Grasset, 1967, 245 p., p. 55. 
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Troisième époque: 6 novembre 1962-10 janvier 1963 

gouvernement de M. Ben Bella (29 septembre 1962). La première 

quinzaine d'octobre marqua incontestablement un répit et l'on put 
espérer, à ce moment-là, une reprise de la vie normale dans l’ensemble 

du pays. 

En réalité, cette amélioration n'a été que passagère et on constate depuis 
quelques semaines une dégradation en profondeur de la situation inté- 

rieure qui est particulièrement inquiétante pour ceux de nos compatriotes 
qui tentaient de se maintenir dans les campagnes et les petites villes. 

Cette détérioration tient à plusieurs causes: 

1°) - Désorganisation administrative 

L'administration algérienne qui, même au plus fort de la crise des mois 
de juillet et août, avait vécu encore sur sa lancée, donne des signes 

, ; d’essoufflement certains. 

Les administrations centrales sont les premières touchées, ce qui 
n'est pas sans inconvénients immédiats quand il s'agit par exemple 
des services d'ordonnancement qui assurent de plus en plus diffci- 
lement le paiement des fonctionnaires. Mais c’est surtout à l’échelon 
local que le désordre va s’aggravant. Dans les préfectures dont cer- 

taines sont depuis longtemps sans titulaire, le départ des derniers 
cadres français porte un coup sévère au fonctionnement des bureaux. 

À l'échelon des sous-préfectures, la situation est plus sérieuse encore 

car le gouvernement algérien a tendance depuis quelque temps, pour 
pallier le manque de personnel qualifié, à regrouper les agents les plus 

valables. Les arrondissements sombrent ainsi peu à peu dans la sous- 
administration: plus on s'éloigne des grandes villes et d’une manière 
générale, de la côte, plus on retrouve un pays retombant progressive- 
ment dans son anarchie ancestrale. 

L'insuffisance des services de police et la gendarmerie, encore en 
voie de formation, a des conséquences directes sur la sécurité. De 
même, le mauvais fonctionnement de la justice, notamment au niveau 

des tribunaux d'instance, compromet le maintien de la paix publique. 
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L'Algérie indépendante. L'ambassade de Jean-Marcel Jeannency 

Nos consuls trouvent de plus en plus, dans leurs démarches visant à 
assurer La protection de nos ressortissants, des interlocuteurs fuyants et 
évasifs. On a l'impression que les autorités responsables du maintien 
de l’ordre ont conscience de Icur impuissance et ne cherchent pas, 
parce qu’elles sont peu confiantes dans leur intervention, à atraquer 
résolument au problème de la sécurité. 

Enfin, dans bien des cas, l'administration locale sc heurte à des 

autorités de fait qui contrarient son action et parfois la paralysent 
complètement. 

Le danger d’anarchie et d’émiettement du pouvoir que firent peser 
sur l'Algérie les bandes armées de l'ALN, a largement disparu, bien qu'il 
subsiste encore en certains secteurs, mais il renaît sous une forme nou- 
velle: ce sont aujourd’hui les comités de gestion constitués par les syn- 
dicats ou simplement par des meneurs locaux qui font échec à l'autorité 
légale et obligent à composer. La réglementation sur les biens vacants 
est généralement l’occasion de cette prise en main par des équipes de tra- 
vailleurs, des entreprises agricoles ou industrielles mais il arrive que des 
comités de gestion se forment sur des fermes occupées par leur proprié- 
taire ou dans des usines qui marchent normalement sous la direction de 
leurs cadres habituels !%!, l'autorité préfectorale essaie, généralement, de 

canaliser cette pression populaire mais n'y réussit pas toujours. La cen- 
trale syndicale elle-même ne coordonne pas les initiatives de ses comités 
régionaux et locaux et l’on peut dire que si l'UGTA est un facteur de 
désordre, l'anarchie n'est pas moins grande en son scin. 

Parmi les nouvelles autorités de fait qui viennent compliquer sou- 
vent la tâche des préfets et sous-préfets, il faut citer aussi les cellules 
du FLN que le Bureau politique s'emploie depuis deux mois À mettre 

181. Initialement l'ordonnance du 7 septembre sur la protection et la gestion des biens 

vacants paraissait légitime et non contraire aux accords d’Évian. L'utilisation qui en 
fut faite fut en revanche abusive, On note par exemple qu'à Philippeville, la police 
afficha des avis de vacance sur des locaux occupés par des Français (Arch. MAE, 

SEAA, chronos, carton n° 2, note non signée du 22 octobre 1962 au sujet de l'«atti- 

tude du gouvernement algérien à l'égard des accords d'Évian »). 

188   

7 
Troisième époque: 6 novembre 1962-10 janvier 1963 

en place dans l'intérieur du pays. Il avait dû pourtant dissoudre les «comités de vigilance» créés au mois d'août pour appuyer son 
action, en raison de leur zèle intempestif. Les comités du parti qui 
leur succèdent aujourd’hui manifestent souvent la même agitation 
brouillonne et désordonnée. Il se crée ainsi une sorte d’administra- 
tion parallèle constituée par les organes du parti, selon la tradition 
des pays totalitaires. Mais ce parti n’a encore ni structures, ni cadres 
ni liaisons et dans l'immédiat, il ne faic qu'ajouter à la confusion “ 
gêner les premiers pas d’une administration naissante. 

2°) - Indiscipline de l'ANP 

La reconversion de PALN qui fit tant parler d’elle au cours de la crise 
de l'été dernier, est officiellement une opération réussie, mais la pré- 
sence de l’armée nationale populaire (nouvelle appellation de l'ALN) 
pose en de nombreux endroits, de sérieux problèmes, 

Le wilayisme a à peu près disparu et c'est paradoxalement là où 
il subsiste sous la forme la plus nette, c’est-à-dire en Kabylie, où 
la wilaya III à gardé son autonomie, que l'administration locale et 
l'armée, attachées l’une et l’autre à sauvegarder leur particularisme, 
cohabitent apparemment dans les meilleures conditions (mais le sous- 
préfet de Fort-National a été assassiné récemment et celui de Bouira à 
abandonné son poste pour se réfugier en France). 

Les difficultés entre l'ANP et l'administration préfectorale restent 
grandes en revanche dans de nombreuses régions: Constantinois, 
régions de Bône, de Tlemcen, hauts plateaux de l’Algérois et de 
l'Oranie, enfin dans tout le domaine de l’ancienne wilaya VI (Sahara 
occidental). Les officiers subalternes s’érigent un peu partout en poten- 
tats locaux, bafouant ouvertement l'autorité des sous-préfets et des 
maires. L'indiscipline s'étend parfois jusque dans les rangs des soldats 
ct à Constantine même de nombreuses exactions ont été commises 
ces derniers temps par des militaires en uniforme, agissant par petites 
bandes, sans que leurs chefs soient en mesure de Les en empêcher. 
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Michel DIEFENBACHER 

Député de Lot-et-Garonne 
Président du Conseil Général 

Paris, le 30 novembre 2006 

Chère Madame, 

Pardonnez-moi de répondre tardivement à votre lettre du 9 octobre 2006. 

Je mesure comme vous la difficulté que nous rencontrons pour faire évoluer les 

esprits d'abord et le droit ensuite. 

C'est précisément parce que c'est difficile qu’il faut être persévérant. Nous le 

sommes. je crois. vous et moi 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes respectueux hommages. B Pi P 

He LUE fn fa bia 

Madume Coiene DUCOS ADER 
Vice-Présidente de FA.R.M.R. 

BP35 
Arcachon St Ferdinand 
33314 ARCACHON CEDEX 

Michel DIEFENBACHER 

Assemblée Nationale - 126 rue de Université - 75355 Paris 07 SP 
Permanence : 2, rue Bayle de Seyches - 47200 Marmande — Tel. : 05.53.89,5 4.85 — Fax : 05-53-20-68-85 
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Le nombre des civils européens disparus pendant la guerre d’Algérie et durant les 
mois suivant la fin de la souveraineté française en Algérie à fait l’objet 
de quelques études sérieuses et de nombreuses interprétations hasardeuses 
amplifiées par des enjeux mémoriels mettant en cause la souffrance de 

nombreuses familles. La variété des estimations et la force de la controverse sur 

la responsabilité d’un État accusé d’avoir abandonné ses ressortissants 

nécessitent de compter précisément les victimes et de revenir aux documents 

diplomatiques et consulaires, de façon à rationaliser le débat. Dès 1962, la 

nouvelle ambassade de France en rie appuyée par les consulats réalise en 
effet déjà cette tragique comptabilité. En 1963, ces services fournissent des 

chiffres plus précis encore, issus des demandes des familles et des enquêtes 
menées sur place: sur 3018 personnes enlevées entre le 19 mars et le 

31 décembre 1962, 1245 ont été libérées et 1773 sont considérées comme 

disparues avec de fortes présomptions de décès. 295 disparitions sont signalées 

de janvier à août 1963. 

Cette question douloureuse et sensible devait faire lobjet d’une étude 
approfondie par les services de PÉtat, quarante ans après les premières vagues de 

disparition. Il y allait d’un devoir de mémoire — les disparitions forcées étant 
considérées par l'ONU comme des crimes contre l'humanité’ — mais aussi d’une 
volonté de transparence complète des autorités françaises sur les circonstances 
de ces disparitions. En 2004, la direction des Archives prit la décision de mettre à 
la disposition des familles qui le demanderaient le dossier constitué par les 
autorités françaises à l'époque de la disparition de leur proche « dans les mois 
précédant et suivant la fin de la souveraineté française en Algérie » : ambassade et 
consulats installés dès le 6 juillet 1962, secrétariat d'État aux Affaires algériennes, 

aité de PONU adopté en décembre 2006 et entré en vigueur en 2010. 
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direction des Français à étranger. Bien que la plupart des dossiers aient été clos 
dans les années 1970 après de longues recherches et démarches des familles, ils 
étaient en partie communicables aux intéressés selon les termes de la loi de 
1978". Il convenait donc de trouver une méthode qui pennette à la fois de 
d'informer les familles et de respecter les règles sur la communicabilité des 
documents sensibles. 

Pour mieux comprendre les enjeux et les résultats de cette ouverture massive 
et exceptionnelle de dossiers individuels, commencée en 2003 par deux 
conservatrices de la direction des Archives, Annie-France Renaudin et 
Karole Bezut, dont j'ai ensuite eu la responsabilité à partir de 2004, il conviendra 
de présenter dans un premier temps la méthode de travail adoptée pour établir la 
liste des personnes disparues, puis les modes de communication aux familles, et 
enfin le résultat de cette opération. 

La méthode 

Les sources ulilisées, conservées dans les centres de La Courneuve et de Nantes 

En liaison avec le ministre des Affaires étrangères (MAE), le secrétaire d'État 
auprès du Premier ministre chargé des Affaires algériennes (SEAA, 1959-1967) 
eut pour mission d'assurer en 1962 «la protection des Français en Algéne et, 
avec le concours des départements ministériels compétents, la défense de leurs 
intérêts »°. C’est à ce titre que sont constitués en particulier les dossiers des 
personnes disparues en Algérie. La direction des Conventions administratives et 
Affaires consulaires, ancêtre de lactuelle direction des Français à l'étranger 
(DFAE), a ensuite repris les attributions du SEAA concernant les Français 
d'Algérie et continué à enrichir les dossiers et à répondre aux demandes des 

familles. Cet ensemble de dossiers individuels fut versé par la DFAE à la 
direction des Archives à une époque mal définie, qui Fa intégré au fonds 
d'archives du SEAA, alors conservé au Quai d'Orsay, puis transféré en 2009 
dans le nouveau bâtiment des archives du MAE 2 La Courneuve. 

1 En 2004 le délai de communicabilité des documents mettant en cause la vie privée des personnes 
était de soixante ans en application du Code du patrimoine, livre II sur les Archives, titre I“, article 
L213-2 revu dans la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives (le délai passe alors à 

cinquante ans). L'article 6 de la loi du 17 juillet 1978 réserve un droit à communication sans délai 

aux personnes «intéressées » (personne concernée, famille, ayants droit). 
? Arücle 1°, alinéa b) du décret n° 62-1572 du 22 décembre portant délégation d'attribution au SEAA. 
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Les familles voulaient comprendre les circonstances exactes de la disparition de 
leurs proches, ce qui explique des interventions, des jugements déclaratifs de 
décès tardifs. Les familles eurent également besoin de faire la preuve juridique 
du décès pour régler les affaires patrimoniales ou obtenir des aides et des droits 
à pension. C’est la raison pour laquelle on trouve, dans les archives du 
ministère à La Courneuve, des échanges de correspondance avec le ministère 
des Anciens combattants, service des pensions jusqu'aux années 1970. 

En complément, le centre des Archives diplomatiques de Nantes conserve des 
documents dans les fonds du consulat et de ambassade à Alger, des fiches de 
recherches, d’autres pour les personnes retrouvées assassinées ainsi que les 

rapports d'enquête de la Croix-Rouge Internationale (CICR) établis 
individuellement à Fissue de la mission spéciale de recherche des personnes 
disparues ou détenues qu’elle effectua en Algérie de mars à août 1963. Une 
partie de ces rapports se trouve également dans le fonds du secrétariat d’État 
aux Affaires algériennes. 

En résumé, la typologie des documents étudiés pour chiffrer en 2004 les 

disparitions de Français et d’Européens reflète les étapes de l'enquête. Une fois 
la disparition signalée par la famille, des amis ou l'employeur, les services 
français organisent la recherche sur place à l’aide de antenne de l'ambassade 
qui en est responsable’, de la gendarmerie, des consulats et du CICR, où depuis 
Paris pour faire établir le cas échéant et en dernier ressort le jugement déclaratif 
de décès par le tribunal de la Seine compétent pour cette zone géographique et 

rappeler leurs droits aux membres de la famille. 

Mise en place d'un groupe de chercheurs 

Les recherches menées sur les harkis par des historiens et des associations de 
rapatriés avaient motivé la mise en valeur des fonds d’archiwes sur l'Algérie 

conservés à Nantes et leur classement précis dans les années 1990. Après les 
harkis, les demandes s’étendirent aux Français musulmans d’Algérie et aux 
Européens. En février 2003 était notamment créé le groupe de recherche sur 
les Français disparus en Algérie (GRFDA) avec M% Boz, exarque des melkites 

catholiques qui avait véeu à Oran durant la guerre d'Algérie, Colette Ducos- 
Ader et Geneviève Astier-Leblanc, respectivement veuve et fille de disparu, 
Jean Monneret, historien, et le général Maurice Faivre. 

TJacques Fournier, conseiller des Affaires étrangères, premier conseiller, arrivé le 

24 juillet 1962 à l'ambassade, est chargé du service des personnes et des biens. 
? Le titre d’exarque des melkites est propre aux églises orientales et la fonction est analogue à 

celle d’un nonce.  
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Parallèlement, la direction des Archives du MAE travaillait au recensement des 

dossiers conservés à Paris — puis à La Courneuve — et à Nantes. En 2003, une 

première liste de noms fut constituée pour identifier et localiser les dossiers 

liste qui fut accueille avec intérêt par la mission interministérielle aux rapatriés. 
Pour aller plus loin dans l'analyse du contenu et établir des chiffres précis sur 
les disparitions, il convenait de mettre en place une collaboration entre 
chercheurs et une méthode de travail commune sur ces dossiers. 

Entre juillet 2004 et l'année 2007, la direction des Archives du ministère des 
Affaires étrangères, en collaboration avec le Haut conseil des rapatriés (HCR) 
et l'Agence pour indemnisation des Français d’outre-mer (ANIFOM), décida 
d'entreprendre le recensement et l’analyse fine des 3 192 dossiers conservés au 
Quai d'Orsay (SEAA/DFAE). Alors soumis à un délai de communication de 

soixante ans en raison des informations qu’ils contenaient sur la vie privée des 
disparus’, ces dossiers furent communiqués aux chercheurs par une dérogation 
générale : 1l s'agissait des historiens Maurice Faivre et Jean Monneret et d’agents 
de PANIFOM. Dès les premiers résultats connus, une liste de 2230 personnes 

considérées comme disparues — déclarées décédées par jugement ou présumées 
décédées — fut publiée sur le site du ministère des Affaires étrangères « France 
diplomatie », reflétant donc les seuls documents en possession de ce ministère. 
En 2015, cette liste est toujours consultable en ligne”. 

Créalion d'une base de données d'analyse statistique 

Le recensement de 2003 détaillait sous forme de tableau les noms figurant sur 
les dossiers en indiquant également le lieu de conservation (Paris ou Nantes). 
Durant les trois années qui suivirent, une base fut créée dont les champs furent 
considérablement élargis de façon à pouvoir identifier les noms suivant un 
spectre de sorts possibles, depuis les personnes retrouvées vivantes à celles 
dont le sort ne peut être déterminé à partir des seuls documents. 

Deux chargés de mission de FANIFOM ayant été mis à la disposition de la 
direction des Archives du ministère des Affaires étrangères pour réaliser cette 
base détaillée”, il convenait de mettre en place un protocole d’analyse des 

1 Article L. 213-2 du Code du patrimoine (partie législative) publié par ordonnance n° 2004- 

178 du 20 février 2004. 
2? http://www.diplomategouv.fr/fr/archives-diplomatiques /s-orienter-dans-les-fonds-et-collections / 

etat-avil-et-genealogie /article /recherche-de-personnes-disparues 
3 On choisit le logiciel Access qui permettait une grande souplesse à la fois pour la saisie et 

pour la présentation des résultats. 
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dossiers très précis et une méthode unique. Il n’était pas alors question de la 
rendre accessible au public. La base devait permettre de comparer la richesse 
documentaire des dossiers en fonction de leur typologie (rapport du CICR, 

procès-verbaux de gendarmerie, correspondance avec le SEAA et jugement 
déclaratif de décès), d'extraire des statistiques sur la profession, l’âge, le lieu de 
la disparition, le sort final de la personne. Elle ne devait pourtant pas se 
substituer au travail d’analyse de l’historien en donnant trop de détails. Le pays 
de retour de la victime libérée ne fut par exemple pas retenu car ce champ 
ne paraissait pas refléter la question des disparitions qui était au cœur de la 
recherche. 

La définition des termes utilisés pour désigner le sort final fit l’objet de débats 
entre les chercheurs et l'administration. On adopta le critère du «décès 
confirmé » par le tribunal de grande instance, en précisant la date du jugement’, 
le «simple décès » pour les fortes présomptions en écartant la cause (meurtre, 

la notion de « libéré », de « retrouvé » ou de « rentré », le « départ 
pour motif personnel», le «sort incertain» en cas d'absence complète de 

renseignements et le « hors propos » en cas de mort naturelle ou de disparition 
hors d'Algérie par exemple. 

Il fallut enfin ajouter d’autres fiches annexes dans le cas où le disparu principal 

était accompagné d’autres personnes pour lesquelles aucun dossier n’avait été 
ouvert mais qui avaient subi le même sort. Grâce à la base, il était facile de 

repérer les doublons. Dans certains cas imprécis, on ne pouvait donner que des 
chiffres sans nom : une mère et ses onze enfants allaient ainsi accroître le 

nombre de « sorts incertains ». 

D’autres champs permettaient de mentionner dans la base tous les lieux et 
dates de disparition, et d’écarter du cœur de la recherche les disparitions qui 
n'étaient pas survenues en Algérie dans les mois précédant ou suivant la fin de 
la souveraineté française. Le cas des patronymes orthographiés de différentes 
façons suivant les documents fut réglé par l'usage des parenthèses : « Bedloudji 
(Beldoudji), Mohamed (Mohammed), Mohard (Mohand)». On ajouta un 
champ pour les surnoms en raison de leur usage fréquent. L'événement lié à la 

1 Article 89 du Code civil: « Pour être judiciairement déclarée, la requête est présentée au 
tribunal de grande instance du lieu de la mort ou de la disparition, si celle-ci s’est produite sur 
un territoire relevant de lautorité de la France, sinon, au tribunal du domicile ou de la dernière 

résidence du défunt ou du lieu du port d’attache de laéronef ou du bâtiment qui le transportait. 
À défaut de tout autre, le tribunal de grande instance de la Seine est compétent. Si plusieurs 

personnes ont disparu au cours du même événement, une requête collective peut être 

présentée au tribunal de grande instance de la Seine ».  
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disparition étant également souvent évoqué, un champ spécifique fut créé à des 
fins statistiques : motifs présumés politiques, religieux, délinquance dans les cas 
de vol, vengeance, etc., mais fut finalement abandonné au fl des mois car il 

pouvait reposer sur de simples interprétations. 

Répondant à la demande du président de la mission interministérielle aux 
rapatriés formulée par lettre du 4 septembre 2004 sur les archives relatives aux 

disparus, le général Maurice Faivre, coordinateur de léquipe de recherche, 
remit le 23 novembre 2006 un rapport au Premier ministre sur le résultat des 
travaux menés en deux ans. Ce rapport faisait également état du sort des harkis 
et élargissait la recherche à des sources complémentaires destinées à vérifier le 
sort des personnes déclarées disparues que les archives du MAE ne suffisaient 
pas toujours à préciser: fichiers du service des rapatriés de Périgueux, 
de lANIFOM à Fontainebleau ou des archives du CICR à Genève. Il 
tirait les principales conclusions du dépouillement de sources et dossiers 
complémentaires conservés au CADN réunis dans la base de données. Un livre 
fut ensuite publié sur la question : celui de l'historien Jean-Jacques Jordi’, qui, à 

partir de 2007, enrichit sa recherche avec les archives de l'ambassade de France 
à Alger, des Archives nationales d'outre-mer, du centre historique des Archives 
nationales, du Service historique de la Défense, du CICR à Genève et du 

service central des rapatriés. L’ouvrage, très documenté, propose de nouvelles 
listes de noms” parachevant ainsi un long travail de mémoire et de 
reconnaissance de la tragédie macabre vécue par les Français et Européens 
d'Algérie au moment de l'indépendance. En même temps que se constituait la 
base de données, les requêtes des familles affluaient en nombre. 

Communication des archives et accompagnement des familles 

Mise en ligne des noms de personnes présumées disparues 

La publication sur le site du ministère des Affaires étrangères des noms de 

personnes présumées disparues avait pour objet de permettre à leurs familles 

1JORDI (Jean-Jacques), Un sine d'État Les disparus civils européens de la gnerre d'Algérie, Paris, 

éditions Soteca, 2011. 
? Ibid. L'analyse de 12000 dossiers a permis d'établir les listes de «personnes disparues 
présumées décédées », p. 165-186 ; « personnes dont le sort reste incertain à ce jour », p. 189- 
191 ; « personnes enlevées dont les corps ont été retrouvés et inhumés », p. 193-194. 
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d'accéder plus facilement aux informations détenues par le ministère des 
Affaires étrangères à leur sujet. Elle permettait également aux familles des 
personnes libérées ou retrouvées de se manifester afin de mettre à jour la base 
de données et de faire disparaître leur nom du site Internet. Il ne fut jamais 
question de faire apparaître sur ce site des mformations plus fines issues de la 
base de données, comme la part relative du nombre des personnes disparues 
avant le 19 mars 1962, ou entre cette dernière date et le 1° juillet 1962. Ces 
chiffres devaient être officiellement publiés dans le rapport de 2006 adressé au 
Premier ministre sur la base du travail d’analyse des dossiers en la possession 
du ministère des Affaires étrangères. 

La liste diffusée par la direction des Archives suivait les critères d’unité de lieu 
(Algérie) et de temps (1962-1963). Pour les militaires, la question suivante se 
posait: était-il pertinent de laisser les noms apparaissant dans plus de 
170 dossiers souvent incomplets comparés à ceux du ministère de la Défense ? 
Les dossiers constituant une piste de recherche succincte mais parfois utile, 1l 
fut décidé de les faire apparaître dans le dénombrement. Le 7 juillet 2005, une 

liste révisée de 2275 noms était établie pour les seuls disparus dont le corps ne 
fut pas retrouvé et dont le sort fut considéré par les autorités de l’époque 
comme douteux ou incertain, après élimination de 1408 noms de personnes 
retrouvées ou libérées. Fin 2008, la liste était de nouveau révisée et les chiffres 

étaient précisés. Les 2230 personnes disparues furent divisées en deux 
catégories : les disparus principaux pour lesquels un dossier individuel a été 
ouvert à l’époque de la disparition, et les autres disparus (membres de la 
famille, collègues de travail, amis, personnel, etc.), dont mention était faite au 

sein du dossier principal. 

Cormunication des dossiers 

La mission interministérielle aux rapatriés et les associations” se firent le relais 

de Paccessibilité désormais entière aux dossiers pour les familles et les ayants 
droits des disparus. Pour la direction des Archives du ministère des Affaires 

étrangères se posait cependant la question des modalités d’accès. La 
consultation sur place, en salle de lecture, avait été écartée pour plusieurs 
raisons : elle aurait alourdi la démarche et conduit à instruire une demande de 

dérogation par individu avant de pouvoir autoriser la consultation de ces 

1 Par exemple, le comité de liaison des associations nationales de rapatriés ou lassociation 
«Groupe de recherche des Français disparus en Alpérie ».  
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dossiers en deçà du délai légal de communicablité. Le caractère choquant des 
informations contenues dans certains dossiers d’enquête sur les personnes 
disparues aurait certainement provoqué des réactions de la famille et nécessité 

de former le personnel de la salle pour y faire face. Par ailleurs la plupart des 
Français d'Algérie se sont installés dans le Sud de la France au moment de leur 
rapatriement et les familles y demeurent toujours ; la contrainte de devoir se 
rendre à Paris pour consulter un dossier contenant parfois quelques feuilles 
semblait dirimante. 

Il fut donc décidé de communiquer les dossiers à la demande, sous forme de 
photocopies adressées gratuitement et sous pli recommandé aux intéressés 
munis de justificatifs de lien de parenté’. Le 1° juillet 2004 un formulaire et la 
première liste des dossiers étaient mis en ligne sur le site afin de faciliter la 
démarche. Il était cependant impossible d'envoyer des photocopies contenant 
parfois des informations mettant en cause la vie privée de tierces personnes 
sans lien direct avec la personne disparue. Il fallut donc occulter avant envoi 
certains noms cités. Des critères furent donc adoptés, après consultation des 

services d'archives du ministère de lntérieur et du ministère de la Défense 
(gndarmerie), pour garantir la confidentialité des renseignements contenus 
dans les dossiers et communicables dans un délai de soixante ans”: furent 
effacés dans les procès-verbaux de gendarmerie, le nom des gendarmes, celui 

de la brigade; dans les procès-verbaux de la Sûreté générale, le nom des 
policiers ; les témoins des faits, si les informations étaient de nature à porter 
atteinte à la vie privée de ces personnes. 

Accompagnement des familles 

Une fois « caviardée », la photocopie pouvait être envoyée au requérant. Dans 
les rares cas où les informations contenues dans le dossier étaient trop brutales 
(tortures, corps brûlés, etc), un premier contact était pris par la mission 
interministérielle aux rapatriés de façon à préparer la famille qui allait souvent 
recevoir pour la première fois le détail de lenquête menée dans les 
années 1960. 

1 Pour les membres de la famille éloignés (cousins, neveux et assi on juge au cas par cas, 
selon le contenu du dossier, de l'opportunité d’en envoyer une copie. 

?Délai de cinquanteans depuis la révision du Code du patrimoine en juillet 2008 
(article L. 213-2 du Code du patrimoine - Partie législative — Livre IT). 
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L'ensemble de ce travail était assuré par un conservateur du patrimoine et un 
adjoint administratif de chancellerie du ministère des Affaires étrangères. L’idée 
de numériser puis d’occulter le fichier ainsi créé avant envoi aux requérants fut 

rapidement abandonnée. Il aurait été nécessaire en effet de mener une 
campagne de numérisation complète des 3 192 dossiers pour les préserver et, à 
terme, les communiquer sous forme numérique. La numérisation au fil des 
demandes s’avéra peu pertinente et alourdissait encore la procédure. 

La lettre d’envoi du dossier permit d’iccompagner les familles dans leur 
recherche de vérité. Consciente du caractère parfois lacunaire des documents 
conservés, la direction des Archives entreprit de signaler des sources 
complémentaires, en particulier celles du tribunal de grande instance de la 
Seine aux Archives de Paris, pour les jugements déclaratifs de décès relevant de 
ce tribunal, aux Archives nationales d'outre-mer à Aix-en-Provence pour les 
archives du service régional de police judiciaire d’Alger, au Service historique 
de la Défense - département gendarmerie pour les rapports d’enquête de la 
gendarmerie, au ministère de la Défense - bureau des Archives du Monde 

combattant à Caen pour les dossiers de militaires. 

Conclusion : les résultats dix ans après 

À la funèbre comptabilité des disparus succède désormais celle des requêtes 
destinées à réparer une mémoire brouillée. Les demandes des familles 

commencent à affluer à partir des années 2004-2005. Les chiffres témoignent 
du vif intérêt pour ces dossiers fermés jusqu'alors à la communication. 177 en 
2004, 148 en 2005 puis moitié moins les années suivantes : 65 en 2006 et 61 en 
2007, etc. Une vingtaine de réponses par an sont négatives : certaines familles 
écrivent alors qu'aucun dossier n’est conservé par la direction des Archives du 
ministère des Affaires étrangères. Il s’agit essentiellement de disparitions 
survenues dans les années 1950 dont le ministère des Affaires étrangères ne 
pouvait avoir connaissance puisque l'Algérie était alors un département français. 
À partir de 2012, les demandes des particuliers diminuent nettement, et sont 

remplacées par celles de Office national des anciens combattants (ON AC) mais 

elles ne dépassent plus, jusqu’à Pannée 2015, une vingtaine par an (vingt-deux en 
2010, vingt-sept en 2011 et le même nombre en 2012 et 2013).  



Anne Liskenne 

Le travail du groupe de chercheurs associés à PANIFOM et de la direction des 
Archives a constitué une mission de service public en apportant des réponses 
aux familles des victimes. Avec les autorités algériennes, la coopération se 
poursuit également. En avril 2014, la direction des Archives du ministère des 
Affaires étrangères a publié un état général des fonds sur l'Algérie, signalant 
dans certains cas des cotes précises. Ce recensement des inventaires répondait 
à une décision du groupe de travail franco-algérien de rendre plus accessibles 
les archives des deux pays. L'ouverture progressive des archives produites 
durant la période troublée de l'indépendance et conservées en France comme 
en Algérie devrait permettre de poursuivre le travail de mémoire entamé par les 
familles de rapatriés et de retrouver l’ernplacement aujourd’hui ignoré des 
sépultures de Français et d’Européens disparus. 

Anne LISKENNE 
Conservatrice 

Direction des Archives du ministère des Affaires étrangères 
anne.liskenne@diplomatie.gouv.fr 
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LE CRI RETENU 

Après vingt-cinq années d’incertitude et 
de doute, l’auteur, une femme de « disparu 
d’Algérie » ose enfin parler de ses révoltes 
el angoisses. 

Par rétrospective, à partir du présent et 
d’un passé récent, elle raconte l’enlèvement 
des deux êtres chers et le cheminement de 
son espoir. C’est dans cette ambiance 
d'espérance latente et d’acharnement à sur- 
vivre qu’elle élèvera ses enfants, édulcorant 
pour eux les souvenirs. 

Devenus adultes, les enfants quitteront 
cette maison, « bâtie surtout pour abriter 

les cicatrices ». Mais pour elle, et à son insu, continueront à y sourdre 
par-delà les saisons, les notes acides de l’attente vaine, l’écho à peine 
audible de l'espoir usé. 
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